
LA salle d'Apparat du pa-lais de justice de Librevillea, une fois de plus, accueilli,la semaine écoulée, leshauts magistrats de la Courde cassation, dans le cadredu cycle de conférences ini-tié par son Premier prési-dent, Honoré Moundounga.
“Les changements clima-
tiques : Analyse et nouvelles
perspectives de développe-
ment”. C'était le thème decette nouvelle rencontre,animée par Jean RémyOyaya, Maître assistant àl'Université Omar Bongo(UOB), qui a fait une ana-lyse sur le changement cli-matique, tout en déclinantles différents apports desenseignements et autresefforts de la communautéinternationale, pour un cli-mat favorable au dévelop-pement. Selon lui, le changementclimatique se manifestesous diverses formes. Il estperçu comme le dérègle-ment du climat ou “l'ab-
sence de saisons” , à traversle phénomène de réchauf-fement, la principale causeétant l'effet de serre, trèsutile à la régulation de latempérature de la terre. Unphénomène naturel provo-quant une élévation de latempérature à la surface de

la planète, et indispensableà la survie.Les activités humaines af-fectent ainsi la compositionchimique de l'atmosphèreet entraînent l'apparitiond'un effet de serre addi-tionnel, responsable engrande partie du change-ment climatique actuel. Vivre c'est prévoir ! Pourcela, M. Oyaya estime queface à la problématique en-vironnementale, le mondejuridique ne doit pas resteren marge, mais doit êtreimpliqué. Car, «c'est le droit
qui encadre l'activité écono-
mique par les textes de loi,
c'est aussi le droit qui va ac-
compagner le développe-
ment durable et favoriser sa
mise en place. Il est donc ju-
dicieux que le monde du
droit, que les juges, soient
informés», a-t-il lancé. Conscient de l'existenced'un dérèglement des cli-mats, du fait de l'émissiond'une chaleur de plus enplus excessive, ramener etmaintenir le climat en des-sous de 2°C est le souhaitde l'universitaire et, par-tant, celui du corps juri-dique, qui voit en cetteproblématique, épicentrede la COP 21, une sourced'inspiration pour que soitinitié un texte de loi, afin demieux protéger l'environ-nement, et que le dévelop-pement durable soit uneréalité.« On compte aujourd'hui

195 parties à la conven-tion. Cela traduit la volontédes États de lutter deconcert contre le dérègle-ment climatique (...). Il y a
des implications, notam-
ment pour des pays comme
le Gabon, du fait des éro-
sions côtières. Il faut donc
vulgariser la probléma-
tique, former à l'environne-

ment et le système éducatif
doit en parler. Il faut, en sus,
opter pour les solutions in-
novantes à différents ni-
veaux, vu que les
conséquences pourraient
être néfastes au fur et à me-
sure que le problème s'ac-
centue. Certaines espèces ne
vont pas résister à la cha-
leur, y compris les humains,

les sources d'eau vont assé-
cher. Et de façon générale, il
y aura un problème au ni-
veau de l'agriculture», a-t-ilprévenu. D'où sa conclusion : « j'en-
courage tout le monde, à
tous les niveaux que ce soit,
de mener une vie plus saine,
plus harmonisée avec la na-
ture».
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• Enseignement supé-
rieur

Les violences traitées
par les philosophes
de l'UOBLE Club de philosophiede l'université OmarBongo a organisé, ven-dredi dernier, à l'UOB,une conférence autourdes thèmes "Violence
structurelle et gouver-
nance universitaire" et
"Mais où est donc l'Uni-
versité?". Occasion pourles deux conférenciers,les professeurs MikeMoukala Ndouma etBenjamin Ngadi, de sou-lever la question desviolences et crises quisévissent au sein de nosuniversités. Parmi lesparticipants à cette ren-contre, étudiants, ensei-gnants-chercheurs etpersonnels administra-tifs. Selon le conféren-cier et doyen de laFaculté de philosophie,le Pr Mike MoukalaNdouma, «l'opinion a
toujours considéré l'Uni-
versité Omar Bongo
comme le lieu des vio-
lences. Les différentes
thématiques dépassent
cette conception popu-
laire pour évoquer un
type de violence qui a pi-
gnon dans nos universi-
tés, à savoir la violence
structurelle. C'est un
concept qui montre que
la qualité des structures
d'une institution peut
être à l'origine des vio-
lences directe ou indi-
recte sur ses acteurs». 
• Racisme

Une compagnie de
lessive s'excuse pour
sa publicité racisteLe fabricant de lessiveShangai Leishang Cos-metics a présenté, sa-medi soir, ses excusespour une publicité mon-trant un homme noirpoussé dans une ma-chine à laver, avantqu'en ressorte un Asia-tique à la peau claire, quiavait provoqué un tolléinternational. La firme apublié sur les réseauxsociaux un communiquéd'excuses, après avoir, laveille, qualifié de "trop
susceptibles" les médiasétrangers qui avaientcité le spot comme unexemple du racisme desChinois envers les Noirs."Pour le tort causé aux
Africains en raison de la
propagation de cette pu-
blicité et de l'écho qu'elle
a trouvé dans les médias,
nous présentons nos ex-
cuses", a écrit la firmechinoise sur un réseausocial.CV
Rassemblés par PMM & CGK

Ici et ailleurs

Les hauts magistrats instruits sur les changements climatiques
Cour de cassation/Cycle de conférences 2016

COE
Libreville/Gabon

Le conférencier, Jean Rémy Oyaya, Maître assistant à
l'Université Omar Bongo.
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Une messe. Il n'y a rien de
tel pour terminer, en
beauté, une tournée
comme celle entreprise,
deux mois durant, par le
comité de pilotage de la
décennie (2015-2025) de la
femme gabonaise à tra-
vers l'ensemble du pays.
Avec pour objet de procé-
der à l'inventaire de diffé-
rents besoins de celles
vivant à l'intérieur du pays.

LA messe, dite à la cathé-drale Notre Dame de l'As-somption de Sainte-Marie,aura retenu l'attention deplusieurs femmes, aunombre desquelles la mi-nistre déléguée en charge
de la Solidarité nationale,Marie-Françoise Di-koumba (président du co-mité du pilotage de laDécennie de la femme ga-bonaise), Georgette Koko(président du Conseil éco-

nomique et social), AnnieChrystel Eugénie Lim-bourg-Iwenga (UFPDG), etbien d'autres femmes ca-dres.
« L'amour des uns envers
les autres c'est bien. Car

par cette messe, le comité
de pilotage a tenu absolu-
ment à honorer la femme
gabonaise dans sa plura-
lité. Mais aussi Dieu le
Tout-Puissant qui a permis
que vous fassiez un périple
à travers tout le pays sans
incidents majeurs ou pertes
en vie humaine. Pour cela,
soyez bénies autant que
vous êtes, femmes gabo-
naises. Le bien est éternel,
mais la vie est éphémère
pour ne penser qu'à soi-
même. Votre œuvre, qui
touche toutes les femmes
gabonaises, est à saluer
Mme la ministre Marie-
Françoise Dikoumba. Vous
transmettrez ainsi notre
pensée aux plus hautes au-
torités, en tête le président
Ali Bongo Ondimba, pour
cette initiative prise en fa-
veur de la femme gabo-

naise, dans le souci d'amé-
liorer son existence», a-t-onentendu durant l'homélieprononcée à cet effet. Selon le ministre déléguéeMarie-Françoise Di-koumba, un atelier de pré-sentation des résultats durapport de la caravane na-tionale aura lieu, avant larédaction du rapport desynthèse globale de laconsultation nationale surles droits des femmes auGabon, l'élaboration desdocuments techniques etopérationnels (plan d'ac-tion, feuille de route, pro-jets, programmes etbudgets) et la présenta-tion, puis la validation des-dits documents. Ladernière étape étant ledépôt du rapport généralet définitif au chef del'Etat.

Une messe en guise de remerciement
Décennie de la femme/Au terme de la caravane nationale 

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Plusieurs femmes ont pris part à la messe dite à la
cathédrale Notra Dame de l'Assomption de 
Ste-Marie, dans le cadre de leur décennie.
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